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I. Normes de référence 
 
 

A. Constitution du 4 octobre 1958 
 
 
- Article 34 (extrait) 
La loi fixe les règles concernant : 
(…) 

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure 
pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

 
 
 
 
 

B. Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen du 26 août 
1789 

 
 
- Article 6 
La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 
- Article 8 
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 
- Article 9 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable 
de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement 
réprimée par la loi. 
 
 
- Article 16 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution. 
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II. Législation et réglementation 
 
 

A. Textes relatifs à la comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité 

 
• Code de procédure pénale 

 
 
- Article 495-7 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 137 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Pour les délits punis à titre principal d'une peine d'amende ou d'une peine d'emprisonnement d'une 
durée inférieure ou égale à cinq ans, le procureur de la République peut, d'office ou à la demande de 
l'intéressé ou de son avocat, recourir à la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité conformément aux dispositions de la présente section à l'égard de toute personne 
convoquée à cette fin ou déférée devant lui en application des dispositions de l'article 393, lorsque 
cette personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés. 
 
 
- Article 495-8 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 137 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Le procureur de la République peut proposer à la personne d'exécuter une ou plusieurs des peines 
principales ou complémentaires encourues ; la nature et le quantum de la ou des peines sont 
déterminés conformément aux dispositions de l'article 132-24 du code pénal. 

Lorsqu'est proposée une peine d'emprisonnement, sa durée ne peut être supérieure à un an ni excéder 
la moitié de la peine d'emprisonnement encourue. Le procureur peut proposer qu'elle soit assortie en 
tout ou partie du sursis. Il peut également proposer qu'elle fasse l'objet d'une des mesures 
d'aménagement énumérées par l'article 712-6. Si le procureur de la République propose une peine 
d'emprisonnement ferme, il précise à la personne s'il entend que cette peine soit immédiatement mise à 
exécution ou si la personne sera convoquée devant le juge de l'application des peines pour que soient 
déterminées les modalités de son exécution, notamment la semi-liberté, le placement à l'extérieur ou le 
placement sous surveillance électronique. 

Lorsqu'est proposée une peine d'amende, son montant ne peut être supérieur à celui de l'amende 
encourue. Elle peut être assortie du sursis. 

Les déclarations par lesquelles la personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés sont recueillies, 
et la proposition de peine est faite par le procureur de la République, en présence de l'avocat de 
l'intéressé choisi par lui ou, à sa demande, désigné par le bâtonnier de l'ordre des avocats, l'intéressé 
étant informé que les frais seront à sa charge sauf s'il remplit les conditions d'accès à l'aide 
juridictionnelle. La personne ne peut renoncer à son droit d'être assistée par un avocat. L'avocat doit 
pouvoir consulter sur-le-champ le dossier. 

La personne peut librement s'entretenir avec son avocat, hors la présence du procureur de la 
République, avant de faire connaître sa décision. Elle est avisée par le procureur de la République 
qu'elle peut demander à disposer d'un délai de dix jours avant de faire connaître si elle accepte ou si 
elle refuse la ou les peines proposées. 
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- Article 495-9 [modifié par l’article unique de la loi déférée] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 137 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Lorsque, en présence de son avocat, la personne accepte la ou les peines proposées, elle est aussitôt 
présentée devant le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui, saisi par le 
procureur de la République d'une requête en homologation. 

Le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui entend la personne et son 
avocat. Après avoir vérifié la réalité des faits et leur qualification juridique, il peut décider 
d'homologuer les peines proposées par le procureur de la République. Il statue le jour même par 
ordonnance motivée. En cas d'homologation, cette ordonnance est lue en audience publique. La 
procédure prévue par le présent alinéa se déroule en audience publique ; la présence du 
procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire. 
 
 
- Article 495-10 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 137 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Lorsque la personne demande à bénéficier, avant de se prononcer sur la proposition faite par le 
procureur de la République, du délai prévu au dernier alinéa de l'article 495-8, le procureur de la 
République peut la présenter devant le juge des libertés et de la détention pour que celui-ci ordonne 
son placement sous contrôle judiciaire ou, à titre exceptionnel et si l'une des peines proposées est égale 
ou supérieure à deux mois d'emprisonnement ferme et que le procureur de la République a proposé sa 
mise à exécution immédiate, son placement en détention provisoire, selon les modalités prévues par le 
dernier alinéa de l'article 394 ou les articles 395 et 396, jusqu'à ce qu'elle comparaisse de nouveau 
devant le procureur de la République. Cette nouvelle comparution doit intervenir dans un délai 
compris entre dix et vingt jours à compter de la décision du juge des libertés et de la détention. A 
défaut, il est mis fin au contrôle judiciaire ou à la détention provisoire de l'intéressé si l'une de ces 
mesures a été prise. 
 
 
- Article 495-11 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 137 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

L'ordonnance par laquelle le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui 
décide d'homologuer la ou les peines proposées est motivée par les constatations, d'une part, que la 
personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte la ou les 
peines proposées par le procureur de la République, d'autre part, que cette ou ces peines sont justifiées 
au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 

L'ordonnance a les effets d'un jugement de condamnation. Elle est immédiatement exécutoire. 
Lorsque la peine homologuée est une peine d'emprisonnement ferme, la personne est, selon les 
distinctions prévues au deuxième alinéa de l'article 495-8, soit immédiatement incarcérée en maison 
d'arrêt, soit convoquée devant le juge de l'application des peines, à qui l'ordonnance est alors transmise 
sans délai. 

Dans tous les cas, elle peut faire l'objet d'un appel de la part du condamné, conformément aux 
dispositions des articles 498, 500, 502 et 505. Le ministère public peut faire appel à titre incident dans 
les mêmes conditions. A défaut, elle a les effets d'un jugement passé en force de chose jugée. 
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- Article 495-12 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 137 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Lorsque la personne déclare ne pas accepter la ou les peines proposées ou que le président du 
tribunal de grande instance ou son délégué rend une ordonnance de refus d'homologation, le procureur 
de la République saisit, sauf élément nouveau, le tribunal correctionnel selon l'une des procédures 
prévues par l'article 388 ou requiert l'ouverture d'une information. 

Lorsque la personne avait été déférée devant lui en application des dispositions de l'article 393, le 
procureur de la République peut la retenir jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel ou le 
juge d'instruction, qui doit avoir lieu le jour même, conformément aux dispositions de l'article 395 ; si 
la réunion du tribunal n'est pas possible le jour même, il est fait application des dispositions de 
l'article 396. Les dispositions du présent alinéa sont applicables y compris si la personne avait 
demandé à bénéficier d'un délai et avait été placée en détention provisoire en application des 
dispositions des articles 495-8 et 495-10. 
 
 
- Article 495-13 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 137 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Lorsque la victime de l'infraction est identifiée, elle est informée sans délai, par tout moyen, de cette 
procédure. Elle est invitée à comparaître en même temps que l'auteur des faits, accompagnée le cas 
échéant de son avocat, devant le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui 
pour se constituer partie civile et demander réparation de son préjudice. Le président du tribunal de 
grande instance ou le juge délégué par lui statue sur cette demande, même dans le cas où la partie 
civile n'a pas comparu à l'audience, en application de l'article 420-1. La partie civile peut faire appel de 
l'ordonnance conformément aux dispositions des articles 498 et 500. 

Si la victime n'a pu exercer le droit prévu à l'alinéa précédent, le procureur de la République doit 
l'informer de son droit de lui demander de citer l'auteur des faits à une audience du tribunal 
correctionnel statuant conformément aux dispositions du quatrième alinéa de l'article 464, dont elle 
sera avisée de la date, pour lui permettre de se constituer partie civile. Le tribunal statue alors sur les 
seuls intérêts civils, au vu du dossier de la procédure qui est versé au débat. 
 
 
- Article 495-14 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 137 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

A peine de nullité de la procédure, il est dressé procès-verbal des formalités accomplies en 
application des articles 495-8 à 495-13. 

Lorsque la personne n'a pas accepté la ou les peines proposées ou lorsque le président du tribunal de 
grande instance ou le juge délégué par lui n'a pas homologué la proposition du procureur de la 
République, le procès-verbal ne peut être transmis à la juridiction d'instruction ou de jugement, et ni le 
ministère public ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction des déclarations faites ou 
des documents remis au cours de la procédure. 
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- Article 495-15 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 137 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Le prévenu qui a fait l'objet, pour l'un des délits mentionnés à l'article 495-7, d'une citation directe 
ou d'une convocation en justice en application des dispositions des articles 390 ou 390-1 peut, soit lui-
même, soit par l'intermédiaire de son avocat, indiquer par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée au procureur de la République qu'il reconnaît les faits qui lui sont reprochés et 
demander l'application de la procédure prévue par la présente section. 

Dans ce cas, le procureur de la République peut, s'il l'estime opportun, procéder conformément aux 
dispositions des articles 495-8 et suivants, après avoir convoqué le prévenu et son avocat ainsi que, le 
cas échéant, la victime. La citation directe ou la convocation en justice sont alors caduques, sauf si la 
personne refuse d'accepter les peines proposées ou si le président du tribunal de grande instance ou le 
juge délégué par lui refuse de les homologuer lorsque l'un ou l'autre de ces refus intervient plus de dix 
jours avant la date de l'audience devant le tribunal correctionnel mentionnée dans l'acte de poursuite 
initial. 

Le procureur de la République, lorsqu'il décide de ne pas faire application des dispositions des 
articles 495-8 et suivants, n'est pas tenu d'en aviser le prévenu ou son avocat. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes renvoyées devant le 
tribunal correctionnel par le juge d'instruction. 
 
 
- Article 495-16 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 137 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 
Les dispositions de la présente section ne sont applicables ni aux mineurs de dix-huit ans ni en matière 
de délits de presse, de délits d'homicides involontaires, de délits politiques ou de délits dont la 
procédure de poursuite est prévue par une loi spéciale. 
 
 

B. Textes relatifs au ministère public 
 

B.1. Rôle du ministère public 
 

• Code de procédure pénale 
 
 
- Article 31 

Le ministère public exerce l'action publique et requiert l'application de la loi. 
 
 
- Article 32 

Il est représenté auprès de chaque juridiction répressive. 

Il assiste aux débats des juridictions de jugement ; toutes les décisions sont prononcées en sa 
présence. 

Il assure l'exécution des décisions de justice . 
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B.2. Procédures dans lesquelles le ministère public n’est pas présent ou n’est pas 

tenu de l’être 
 

• Code de procédure pénale 
 
 
- Article 394 alinéa 3 
(Loi nº 75-701 du 6 août 1975 art. 10 Journal Officiel du 7 août 1975 en vigueur le 1er janvier 1976) 
(Loi nº 81-82 du 2 février 1981 art. 51-i Journal Officiel du 3 février 1981) 
(Loi nº 83-466 du 10 juin 1983 art. 25 Journal Officiel du 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 1983) 
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 203 et 224 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 128 II Journal Officiel du 10 mars 2004) 

(…) 

Si le procureur de la République estime nécessaire de soumettre le prévenu jusqu'à sa comparution 
[dans le cadre d’une convocation par procès verbal] devant le tribunal à une ou plusieurs obligations 
du contrôle judiciaire, il le traduit sur-le-champ devant le juge des libertés et de la détention, statuant 
en chambre du conseil avec l'assistance d'un greffier. Ce magistrat peut, après audition du prévenu, son 
avocat ayant été avisé et entendu en ses observations, s'il le demande, prononcer cette mesure dans les 
conditions et suivant les modalités prévues par les articles 138 et 139. Cette décision est notifiée 
verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. 
 
 
- Article 396 alinéas 1, 2 et 3 
(Loi nº 75-701 du 6 août 1975 art. 12 Journal Officiel du 7 août 1975 en vigueur le 1er janvier 1976) 
(Loi nº 81-82 du 2 février 1981 art. 51 I Journal Officiel du 3 février 1981) 
(Loi nº 83-466 du 10 juin 1983 art. 25 Journal Officiel du 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 1983) 
(Loi nº 84-576 du 9 juillet 1984 art. 16 et art. 19 Journal Officiel du 10 juillet 1984 en vigueur le 1er janvier 1985) 
(Loi nº 87-1062 du 30 décembre 1987 art. 18 Journal Officiel du 31 décembre 1987 en vigueur le 1er septembre 1989) 
(Loi nº 89-461 du 6 juillet 1989 art. 21 Journal Officiel du 8 juillet 1989) 
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 204 et 224 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
(Loi nº 96-1235 du 30 décembre 1996 art. 12 Journal Officiel du 1er janvier 1997 en vigueur le 31 mars 1997) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 49 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 16 juin 2002) 
(Loi nº 2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 40 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 128 III Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Dans le cas prévu par l'article précédent [procédure de comparution immédiate], si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et si les éléments de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de 
détention provisoire, le procureur de la République peut traduire le prévenu devant le juge des 
libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un greffier. 

Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues 
par le sixième alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de 
détention provisoire, après avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son 
avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible d'appel. 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. 
L'ordonnance prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, 
premier alinéa, et doit comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le 
fondement de la décision par référence aux dispositions des 1º, 2º et 3º de l'article 144. Cette décision 
énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au 
procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le prévenu doit comparaître devant le tribunal 
au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, i est mis d'office en liberté. 

(…) 
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- Article 464 alinéa 4 
(Loi nº 95-125 du 8 février 1995 art. 38 Journal Officiel du 9 février 1995 en vigueur le 6 mars 1995) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 112 Journal Officiel du 16 juin 2000) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 134 Journal Officiel du 10 mars 2004) 
(…) 

Après avoir statué sur l'action publique, le tribunal [correctionnel] peut, d'office ou à la demande du 
procureur de la République ou des parties, renvoyer l'affaire à une date ultérieure pour statuer sur 
l'action civile, même s'il n'ordonne pas de mesure d'instruction, afin de permettre à la partie civile 
d'apporter les justificatifs de ses demandes. Ce renvoi est de droit lorsqu'il est demandé par les parties 
civiles. Le tribunal doit alors fixer la date de l'audience à laquelle il sera statué sur l'action civile. La 
présence du ministère public à cette audience n'est pas obligatoire ». 
 
 

• Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 
 
 
- Article 8 (extrait) 
(Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 17 et 31 - JORF 10 septembre 2002) 

(…) 

Il [le juge des enfants] pourra ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir lieu à suivre et 
procéder comme il est dit à l'article 177 du code de procédure pénale, soit renvoyer le mineur devant le 
tribunal pour enfants ou, s'il y a lieu, devant le juge d'instruction.  

Il pourra également, par jugement rendu en chambre du conseil :  

- 1° Soit relaxer le mineur s'il estime que l'infraction n'est pas établie ;  

- 2° Soit, après avoir déclaré le mineur coupable, le dispenser de toute autre mesure s'il apparaît 
que son reclassement est acquis, que le dommage causé est réparé et que le trouble résultant de 
l'infraction a cessé, et en prescrivant, le cas échéant, que cette décision ne sera pas mentionnée au 
casier judiciaire ;  

- 3° Soit l'admonester ;  

- 4° Soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une 
personne digne de confiance ;  

- 5° Soit prononcer, à titre principal, sa mise sous protection judiciaire pour une durée n'excédant 
pas cinq années dans les conditions définies à l'article 16 bis ;  

- 6° Soit le placer dans l'un des établissements visés aux articles 15 et 16, et selon la distinction 
établie par ces articles.  

Dans tous les cas, il pourra, le cas échéant, prescrire que le mineur sera placé jusqu'à un âge qui 
n'excèdera pas celui de sa majorité sous le régime de la liberté surveillée.  

Lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et que le mineur est âgé de seize ans 
révolus, il ne pourra rendre de jugement en chambre du conseil. 
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III. Jurisprudence 
 
 

A. Décisions du Conseil constitutionnel 
 
 
- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, cons. 99 à 118 - 
Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité 
SUR L'ARTICLE 137 : 
 
99. Considérant que le I de l'article 137 insère dans le chapitre Ier du titre II du livre II du code de 
procédure pénale une section 8 intitulée : « De la comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité » ; que cette section comporte dix nouveaux articles, numérotés de 495-7 à 495-16 ; 
 
100. Considérant que l'article 495-7 rend applicable cette nouvelle procédure de jugement aux 
personnes déférées devant le procureur de la République ou convoquées à cette fin et reconnaissant 
avoir commis un ou plusieurs délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou 
égale à cinq ans ; qu'il précise que le procureur de la République pourra y recourir d'office ou à la 
demande de la personne ou de son avocat ; que, toutefois, en vertu de l'article 495-16, ces dispositions 
ne sont applicables « ni aux mineurs de dix-huit ans, ni en matière de délits de presse, de délits 
d'homicides involontaires, de délits politiques ou de délits dont la procédure de poursuite est prévue 
par une loi spéciale » ; qu'elles ne sont pas non plus applicables, en vertu de l'article 495-11, aux 
personnes renvoyées devant le tribunal correctionnel par le juge d'instruction ; 
 
101. Considérant que l'article 495-8 pose les limites et les conditions dans lesquelles le procureur de la 
République pourra proposer à la personne concernée l'exécution d'une ou plusieurs peines ; qu'en 
particulier, dans le cas où il s'agira d'une peine d'emprisonnement, sa durée ne pourra être supérieure à 
un an ni excéder la moitié de la peine d'emprisonnement encourue ; que, dans le cas où il s'agira d'une 
peine d'amende, celle-ci ne pourra être supérieure au montant de l'amende encourue ; que le même 
article précise que tant la reconnaissance de culpabilité que la proposition de la peine doivent avoir 
lieu en présence de l'avocat de l'intéressé ; que ce dernier, informé de la possibilité qu'il a de demander 
à disposer d'un délai supplémentaire de dix jours avant de donner sa réponse, pourra consulter son 
avocat, hors la présence du procureur de la République, avant de faire connaître sa décision ; 
 
102. Considérant que l'article 495-9 organise l'homologation par le président du tribunal de 
grande instance de la proposition du parquet, acceptée par la personne concernée en présence de 
son avocat ; qu'il précise que le président du tribunal doit entendre l'intéressé et son avocat en 
chambre du conseil avant d'homologuer ou non la peine proposée ; qu'en cas d'homologation, 
l'ordonnance est lue en audience publique ; que l'article 495-11 nouveau précise les conditions de 
l'homologation, qui doivent figurer dans la motivation de l'ordonnance ; qu'en particulier, celle-ci doit 
constater « d'une part que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits reprochés et 
accepte la ou les peines proposées par le procureur de la République, d'autre part que cette ou ces 
peines sont justifiées au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur » ; 
que l'ordonnance peut faire l'objet d'un appel de la part du condamné ; 
 
103. Considérant que l'article 495-13 définit les droits de la victime qui, lorsqu'elle est identifiée, est 
informée sans délai et par tout moyen de la procédure et invitée à comparaître en même temps que 
l'auteur des faits, accompagnée le cas échéant de son avocat, devant le président du tribunal de grande 
instance ou son délégué afin de se constituer partie civile et demander réparation de son préjudice ; 
que, si la victime n'a pu exercer ses droits lors de l'homologation, soit qu'elle n'ait pas été prévenue à 
temps, soit qu'elle n'ait pas pu ou voulu se déplacer, le procureur de la République doit l'informer de 
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son droit de lui demander de citer l'auteur des faits à une audience du tribunal correctionnel, dont elle 
sera avisée, pour lui permettre de se constituer partie civile ; 
 
104. Considérant que l'article 495-14 interdit de faire état, devant la juridiction d'instruction ou de 
jugement, des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure lorsque la 
proposition du parquet a été refusée ou non homologuée ; 
 
105. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le droit à un 
procès équitable et portent atteinte aux principes de présomption d'innocence, d'égalité devant la 
justice et de publicité des débats ; 
 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un procès équitable : 
 
106. Considérant que, selon les requérants, en donnant à l'autorité de poursuite la possibilité de 
proposer une peine d'emprisonnement et d'amende, la procédure de comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité viole le principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et 
des autorités de jugement et met la personne concernée « en situation de subir une pression réelle sous 
la menace d'un placement en détention provisoire ou sous contrôle judiciaire, ou d'une aggravation de 
la sanction encourue en cas de refus de la proposition du procureur » ; 
 
107. Considérant, en premier lieu, que, si la peine est proposée par le parquet et acceptée par 
l'intéressé, seul le président du tribunal de grande instance peut homologuer cette proposition ; 
qu'il lui appartient à cet effet de vérifier la qualification juridique des faits et de s'interroger sur 
la justification de la peine au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son 
auteur ; qu'il pourra refuser l'homologation s'il estime que la nature des faits, la personnalité de 
l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une audience 
correctionnelle ordinaire ; qu'il ressort de l'économie générale des dispositions contestées que le 
président du tribunal de grande instance pourra également refuser d'homologuer la peine 
proposée si les déclarations de la victime apportent un éclairage nouveau sur les conditions dans 
lesquelles l'infraction a été commise ou sur la personnalité de son auteur ; que, sous cette 
réserve, les dispositions contestées ne portent pas atteinte au principe de séparation des autorités 
chargées de l'action publique et des autorités de jugement ; 
 
108. Considérant, en second lieu, que l'avocat, dont l'assistance est obligatoire, sera présent tout 
au long de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; qu'en 
particulier, l'avocat sera présent lorsque l'intéressé reconnaîtra les faits, qu'il recevra la proposition de 
peine du procureur de la République, qu'il acceptera ou refusera cette proposition et, en cas 
d'acceptation, qu'il comparaîtra devant le président du tribunal de grande instance ; que l'avocat pourra 
librement communiquer avec son client et consulter immédiatement le dossier de la procédure ; que 
l'intéressé sera averti qu'il peut demander à bénéficier d'un délai de dix jours avant de donner ou de 
refuser son accord à la proposition du procureur de la République ; que, même lorsqu'il aura donné son 
accord lors de l'homologation, il disposera d'un délai de dix jours pour faire appel de la 
condamnation ; que, eu égard à l'ensemble des garanties ainsi apportées par la loi, le droit à un 
procès équitable n'est pas méconnu par les dispositions contestées ; 
 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence :  
 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de 
la loi déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption 
de culpabilité et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de 
s'accuser elle-même ; 
 
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de 
s'accuser, ni cette disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de 
reconnaître librement sa culpabilité ; 
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111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni 
par son acceptation par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a 
reconnu librement et sincèrement être l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; 
que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra relever que la personne, en présence de son 
avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en connaissance de cause la ou les peines 
proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc vérifier non seulement la réalité 
du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de refus d'homologation, 
l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant 
cette juridiction des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 
 
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au 
principe de la présomption d'innocence ; 
 
. En ce qui concerne le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice :  
 
113. Considérant que, selon les requérants, le principe d'égalité devant la justice serait méconnu « à 
l'égard des personnes poursuivies pour les mêmes faits » et « en ce qui concerne les victimes des 
infractions » ; 
 
114. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 137 ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées entre les personnes poursuivies pour les mêmes faits selon qu'elles 
reconnaissent ou non leur culpabilité ; que, dans l'un et l'autre cas, sont respectés les droits de la 
défense et la présomption d'innocence ; 
 
115. Considérant, en second lieu, que l'article 495-13 nouveau du code de procédure pénale garantit 
les droits de la victime, que celle-ci ait pu être identifiée ou non avant l'audience d'homologation ou 
qu'elle ait pu ou non comparaître lors de cette audience ; que ses droits à constitution de partie civile 
seront sauvegardés dans tous les cas ; que ses intérêts civils feront l'objet soit d'une ordonnance du 
président du tribunal de grande instance lors de l'homologation, soit d'un jugement du tribunal 
correctionnel après celle-ci ; 
 
116. Considérant que, par suite, le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice n'est pas fondé ; 
En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de publicité des débats :  
 
117. Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration de 
1789 que le jugement d'une affaire pénale pouvant conduire à une privation de liberté doit, sauf 
circonstances particulières nécessitant le huis clos, faire l'objet d'une audience publique ; 
 
118. Considérant que constitue une décision juridictionnelle l'homologation ou le refus 
d'homologation par le président du tribunal de grande instance de la peine proposée par le 
parquet et acceptée par la personne concernée ; que cette homologation est susceptible de 
conduire à une privation de liberté d'un an ; que, par suite, le caractère non public de l'audience 
au cours de laquelle le président du tribunal de grande instance se prononce sur la proposition 
du parquet, même lorsqu'aucune circonstance particulière ne nécessite le huis clos, méconnaît 
les exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées ; qu'il s'ensuit que doivent être déclarés 
contraires à la Constitution les mots : « en chambre du conseil » à la fin de la première phrase du 
second alinéa de l'article 495-9 nouveau du code de procédure pénale ; 
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- Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005, cons. 21 à 26 - 
Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, de la juridiction de proximité et du 
tribunal de grande instance 
En ce qui concerne l'égalité devant la justice : 
 
21. Considérant que, selon les requérants, les dispositions critiquées entraînent une rupture d'égalité 
devant la justice ; qu'en premier lieu, les justiciables pourraient être jugés par des formations 
composées différemment, notamment en raison des disparités de recrutement des juges de proximité ; 
qu'en second lieu, le président du tribunal de grande instance pourrait choisir arbitrairement ceux de 
ces juges appelés à remplir la fonction d'assesseur ;  
 
22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les 
faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces 
différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui 
implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 
 
23. Considérant, en premier lieu, que les justiciables seront jugés par une formation collégiale du 
tribunal correctionnel qui, quelle que soit sa composition, appliquera les mêmes règles de 
procédure et de fond ; 
 
24. Considérant, en second lieu, que la latitude laissée au président du tribunal de grande instance, 
pour établir la liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité 
d'assesseur, a pour objet de lui permettre de choisir les mieux à même de remplir cette fonction ; 
qu'elle ne prive le justiciable d'aucune garantie ;  
 
25. Considérant, au demeurant, que cette procédure de désignation permet de prendre en compte la 
disponibilité des juges de proximité et répond à un souci de bonne administration de la justice ; que 
l'ordonnance fixant leur répartition dans les formations du tribunal correctionnel sera d'ailleurs prise 
après avis de l'assemblée générale des magistrats du siège, en vertu des articles L. 710-1 et R. 311-23 
du code de l'organisation judiciaire ; 
 
26. Considérant que sont, par suite, infondés les griefs tirés d'une violation du principe d'égalité devant 
la justice ; 
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B. Avis de la Cour de cassation 

 
 
- Avis de la Cour de cassation du 18 avril 2005, n° 005 0004P (extrait) 
LA COUR DE CASSATION, 
 
(…)  
 
EST D’AVIS QUE : 
 

Lorsqu’il saisit le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui d’une requête 
en homologation de la ou des peines qu’il a proposées dans le cadre de la procédure de comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité, le procureur de la République est, conformément aux 
termes de l’article 32 du Code de procédure pénale, tenu d’assister aux débats de cette audience de 
jugement, la décision devant être prononcée en sa présence. 
 
 
- Communiqué de la Cour de cassation suite à l’avis rendu le 18 avril 2005 
Réunie le 18 avril 2005 en application des dispositions de l'article 706-64 du Code de procédure 
pénale, la Cour de cassation a rendu un avis portant sur la question de savoir si le ministère public doit 
être présent lors de la phase d'homologation d'une proposition de peine dans le cadre de la procédure 
de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. 

Cette procédure introduite en France par la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 se déroule en deux 
phases :  

- à l'initiative du procureur de la République ou sur demande du prévenu ou de son avocat, la 
première phase consiste pour le procureur de la République à proposer à une personne majeure qui 
reconnaît sa culpabilité, pour un délit puni à titre principal d'une peine d'amende ou d'emprisonnement 
d'une durée inférieure ou égale à 5 ans, une ou plusieurs peines.  

- la seconde phase se déroule devant le président du tribunal ou un juge délégué par lui en vue de 
l'homologation de la proposition de peine. Par ordonnance, lue en audience publique, qui a les effets 
d'un jugement de condamnation et est immédiatement exécutoire, le président du tribunal ou son 
délégué peut décider d'homologuer la peine proposée. Il peut aussi refuser, soit que le prévenu 
revienne sur son accord, soit que lui-même estime la proposition de peine inadaptée. 

La question posée à la Cour de cassation était de savoir si dans cette deuxième phase, dite 
d'homologation, le ministère public devait être présent. 

Le Conseil constitutionnel saisi de ce dispositif, a déclaré contraire à la Constitution la 
disposition selon laquelle l'homologation intervenait en chambre du conseil, c'est-à-dire non 
publiquement. Le Conseil constitutionnel a relevé que la décision d'homologation ou de refus 
d'homologation était une décision juridictionnelle et a considéré que l'audience au cours de 
laquelle le président du tribunal de grande instance se prononce sur la proposition du parquet 
devait être publique. 

Dès lors, la Cour de cassation a émis l'avis que conformément aux termes de l'article 32 du Code de 
procédure pénale selon lequel « le ministère public est représenté auprès de chaque juridiction 
répressive. Il assiste aux débats des juridictions de jugement ; toutes les décisions sont prononcées en 
sa présence. », le procureur de la République, lorsqu'il saisit le président du tribunal de grande 
instance ou le juge délégué par lui d'une requête en homologation de la ou des peines qu'il a proposées 
dans le cadre de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, doit assister 
aux débats de cette audience de jugement, la décision devant être prononcée en sa présence. 

Cet avis a été rendu sur les conclusions non conformes de l'avocat général. 
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C. Ordonnances du Conseil d’État 

 
 
- Ordonnance du Conseil d'État n° 279833 du 11 mai 2005 (extrait) 
(…) 
Sur les conclusions aux fins de suspension :  
 
(…) 
 
Considérant qu'appelé à se prononcer sur la conformité à la Constitution de la loi portant adaptation de 
la justice aux évolutions de la criminalité, le Conseil constitutionnel, par une décision du 2 mars 2004 
à laquelle s'attache l'autorité définie par l'article 62 de la Constitution, a censuré une disposition 
insérée dans le texte de l'article 495-9 du code de procédure pénale tel qu'il avait été adopté par le 
Parlement qui conférait un caractère non public à l'audience au cours de laquelle le président du 
tribunal de grande instance se prononce sur la proposition du parquet, même lorsqu'aucune 
circonstance particulière ne nécessite le huis clos ; que la même décision n'a admis la conformité à la 
Constitution de la nouvelle procédure que sous réserve que le président du tribunal de grande instance 
ne procède à l'homologation de la proposition du parquet acceptée par l'intéressé, qu'après avoir vérifié 
la qualification juridique des faits et s'être interrogé sur la justification de la peine au regard des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; qu'en outre, le président du tribunal de 
grande instance peut refuser d'homologuer la peine proposée si les déclarations de la victime apportent 
un éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été commise ;  
 
Considérant que si la loi du 9 mars 2004 a, par ses articles 63, 64 et 65, qui modifient respectivement 
les articles 30, 35 et 36 du code de procédure pénale, précisé les attributions du ministre de la justice et 
du procureur général en matière de procédure pénale, elle a laissé inchangé le texte de l'article 32 de 
ce code aux termes duquel le ministère public assiste aux débats des juridictions de jugement ; 
toutes les décisions sont prononcées en sa présence ;  
 
Considérant que par sa circulaire en date du 19 avril 2005, le ministre de la justice a fait savoir aux 
magistrats du parquet que leur présence n'était juridiquement exigée par la loi qu'au cours de la lecture 
publique de l'ordonnance d'homologation prévue à l'article 495-9 du code de procédure pénale ;  
 
Considérant d'une part, que le moyen tiré de ce que la circulaire méconnaît les dispositions 
combinées des articles 495-9 et 32 du code de procédure pénale est propre à créer, en l'état de 
l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la circulaire ;  
 
Considérant d'autre part, qu'en vertu de l'article 495-14 du code de procédure pénale, à peine de nullité 
de la procédure, il est dressé procès-verbal des formalités accomplies en application des articles 495-8 
à 495-13 ; qu'eu égard notamment aux conséquences ainsi attachées par la loi aux formalités qu'exige 
ou implique l'article 495-9 la condition relative à l'urgence posée par l'article L. 521-1 du code de 
justice administrative doit être regardée comme remplie ;  
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de prononcer la suspension de l'application de 
la circulaire du garde des Sceaux, ministre de la justice du 19 avril 2005 ;  
(…) 
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- Ordonnance du Conseil d'État n° 279834 du 11 mai 2005 (extrait) 
(…) 
Sur les conclusions aux fins de suspension :  
(…) 
En ce qui concerne le bien fondé de la contestation :  
 
Considérant que si la loi du 9 mars 2004 a, par ses articles 63, 64 et 65, qui modifient respectivement 
les articles 30, 35 et 36 du code de procédure pénale, précisé les attributions du ministre de la justice et 
du procureur général en matière de procédure pénale, elle a laissé inchangé le texte de l'article 32 de 
ce code aux termes duquel le ministère public assiste aux débats des juridictions de jugement ; 
toutes les décisions sont prononcées en sa présence ;  
 
Considérant que la circulaire du 2 septembre 2004 se borne à rendre facultative la présence du 
ministère public au cours de l'audience d'homologation de la proposition de peine ainsi que lors du 
prononcé du jugement d'homologation si celle-ci est décidée ;  
 
Considérant d'une part, que le moyen tiré de ce que la circulaire méconnaît ainsi les dispositions 
combinées des articles 32 et 495-9 du code de procédure pénale est propre à créer en l'état de 
l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la circulaire ;  
 
Considérant d'autre part, qu'en vertu de l'article 495-14 du code de procédure pénale, à peine de nullité 
de la procédure, il est dressé procès-verbal des formalités accomplies en application des articles 495-8 
à 495-13 ; qu'eu égard notamment aux conséquences ainsi attachées par la loi aux formalités qu'exige 
ou implique l'article 495-9 la condition relative à l'urgence posée par l'article L. 521-1 du code de 
justice administrative doit être regardée comme remplie ;  
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de prononcer la suspension de l'application des 
dispositions susmentionnées de la circulaire du 2 septembre 2004 ;  
(…) 
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IV. Autres documents 
 
 

• Circulaires du garde des sceaux, ministre de la justice, suspendues à titre partiel 
ou total par les ordonnances susmentionnées du Conseil d’État 

 
 
- Circulaire du garde des sceaux, ministre de la justice, du 2 septembre 2004 (extrait) 
 
OBJET :  Sur la présentation des dispositions de la loi n° 2004-904 du 9 mars 2004 portant 

adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité relatives à la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRIM 2004-12 E8/02-09-
2004 – NOR : JUSD0430176C) 

 
2.3. Phase d'homologation 
2.3.2.3. Présence non requise du ministère public 
 
L'article 495-9 n'exige pas que le ministère public soit présent lors de la présentation de la 
personne devant le président ou le juge délégué. La décision du Conseil constitutionnel, liée à la 
seule question de la publicité, étant sur cette question sans conséquence pratique, il en résulte 
que la présence d'un magistrat du parquet n'est nullement obligatoire. 
 
L'intérêt pratique de la nouvelle procédure aurait été en effet considérablement limité si le magistrat du 
parquet, auquel il incombe de procéder en personne à la première partie de la procédure, avait été tenu 
d'assister à cette présentation, qui ne saurait par définition être assimilée à une audience devant le 
tribunal correctionnel donnant lieu à un débat contradictoire entre l'accusation et la défense, puisque 
l'auteur des faits reconnaît sa culpabilité et accepte les peines proposées. Par ailleurs, la présence du 
procureur aurait pour effet de susciter une discussion devant le juge du siège et de transformer celui-ci 
en négociateur ce qui est à l'opposé de sa mission (homologuer ou refuser d'homologuer) et de l'esprit 
de la nouvelle procédure La présentation devant le président du tribunal ou le juge délégué revêt ainsi 
un caractère sui-generis résultant de la nature même de la procédure CRPC(13). 
 
Rien n'interdit toutefois à ce magistrat, à titre exceptionnel et s'il l'estime indispensable, d'être 
présent pour indiquer oralement au juge du siège les raisons pour lesquelles il a recouru à cette 
procédure et le bien fondé des peines proposées, ce qui peut être le cas dans les tous premiers temps 
d'application des nouvelles dispositions, ou, de façon très résiduelle, lorsque des difficultés 
particulières surgissent dans un dossier. 
 
La présence du procureur de la République pourra notamment paraître justifiée dans l'hypothèse, qui 
devrait être particulièrement rare, de l'accord de la personne intervenu alors que son avocat lui a 
conseillé de refuser la proposition du parquet et l'a fait savoir lors de la présentation devant ce 
magistrat. Dans un tel cas, les observations que l'avocat développera devant le président ou le juge 
délégué devant en principe tendre à un refus d'homologation, les explications orales du magistrat du 
ministère public peuvent alors paraître nécessaires. 
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- Circulaire du garde des sceaux, ministre de la justice, du 19 avril 2005 (extrait) 
 
OBJET :  Avis de la Cour de cassation en date du 18 avril 2005 concernant la procédure de 

comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité : présence du ministère public à 
l’audience où est lue l’ordonnance d’homologation. 

 
(…)  
 
Bien que cet avis ne s’impose pas aux juridictions, il m’apparaît qu’il convient en pratique d’en tirer 
les conséquences suivantes, dans l’attente d’une prochaine clarification législative des dispositions de 
l’article 495-9 du code de procédure pénale, qui aura notamment pour objet de consacrer dans la loi la 
décision du Conseil constitutionnel et d’en préciser les effets. 
 
Les suites à réserver à cet avis doivent ainsi s’apprécier au regard des dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 495-9 qui distinguent clairement les phases successives suivantes : 
 

1° L’audition de la personne, et de son avocat, par le président ou le juge délégué ; 
 
2° La vérification des faits et de leur qualification juridique – ainsi que des conditions générales de 

la CRPC - par le juge du siège. ; 
 
3° La décision d’homologation ou de non homologation, par ordonnance motivée qui doit intervenir 

le jour même ; 
 
4° En cas d’homologation, la lecture de cette ordonnance en audience publique. 

 
Comme l’indique ma circulaire Jus D 04 30176C du 2 septembre 2004, il apparaît que la 
présence du ministère public lors de la présentation de la personne devant le président du 
tribunal ou le juge par lui délégué n’est juridiquement pas nécessaire lors des phases 1 et 2. En 
effet, contrairement à ce qu’indique l’avis de la Cour de cassation, il n’y a pas de « débat » 
devant ce magistrat, au sens des dispositions du deuxième alinéa de l’article 32, dans la mesure 
où la peine proposée par le parquet est acceptée par la personne et que celle-ci est simplement 
entendue, comme l’indique expressément la loi. 
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